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CONSEIL  DES  CINQ -CENTS.  frc 


Au  nom  de  la  commission  chargée  d*  examiner  la 
pétition  du  citoyen  Seauve  et  de  la  citoyenne 
Ducluzeau relative  à l’exploitation  d’une  mine 
de  fer  ; 

Par  RÉAL. 


Représentans  du  peuple, 

Je  viens,  au  nom  d’une  commission  spéciale,  vous 
rendre  compte  de  la  pétition  du  citoyen  Jean -Joseph 
Seauve  et  de  la  citoyenne  Ducluzeau , concernant  l’ex- 
ploitation d’une  mine  de  fer  située  près  la  commune  de 
la  Voûte,  département  de  l’Ardèche.  En  voici  l’objet  : 
Il  a été  découvert  dans  le  territoire  de  la  commun© 
,,  une  riche  mine  de  fer. 

- A 

N IJWURY 


Le  citoyen  Seauve  a formé  le  projet  d’exploiter  cette 
mine y conjointement  avec  la  citoyenne  Ducluzeau , pro- 
priétaiie  d une  grande  partie  du  sol  où  elle  est  située. 
Ils  se  sont  associé  d’autres  citoyens  versés  dans  cette 
partie.  - 

Ces  entrepreneurs  se  proposent  à cet  effet  d’établir 
des  fourneaux  et  usines  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
de  Drôme  , en  aval  du  pont , sur  un  sol  appartenant 
au  citoyen  Seauve. 

Un  décret  de  l’assemblée  constituante,  du  12  juillet 
1791,  dispose,  aiticle  II,  titre  II,  ((  qu’il  ne  pourra  à 
» l’avenir  être  établi  aucune  usine  pour  la  fonte  des 
))  minérsis,  qu’ensuite  d’une  permission  qui  sera  accor- 
))  dée  par  le  Corps  législatif,  sur  l’avis  du  départe- 
))  ment  dans  l’étendue  duquel  cet  établissement  sera 
))  projeté  )). 

Les  pétitionnaires  sollicitent  du  Corps  législatif  la  per- 
mission d’établir  les  fourneaux  et  usines  nécessaires  à 
l’exploitation  de  cette  mine  de  fer. 

Ils  ont  rempli  toutes  les  formaiités  prescrites  par  la 
loi. 

A l’appui  de  leur  demande , ils  produisent  un  avis 
% favorable  de  l’administration  centrale  du  département 
de  la  Drôme,  dans  l’étendue  duquel  cet  établissement 
est  projeté,  sous  la  date  du  3 germinal  dernier. 

Cette  t administration  reconnoît  qu’il  ne  peut  résulter 
qu’un  très-grand  avantage  de  l’exécution  du  projet  des 
pétitionnaires  5 que  depuis  long  temps  il  existe  une  pé- 
nurie de  fer  dans  l’étendue  de  ce  département , notam- 
ment depuis  la  guerre  actuelle;* 

Que  ces  entrepreneurs  trouveront  à leur  portée  les 
charbons  de  terre  et  de  bois  nécessaires  à cette  exploi- 
tation , et  qu’ils  ont  d’ailleurs  les  connoissances  et  les  res- 
sources pécuniaires  pour  en  assurer  le  succès. 

Néanmoins  , en  appuyant  la  demande  de  ces  pétition- 
naires, l’administration  de  département  est  d’avis  que  , 
pour  ne  point  nuire  aux  propriétés  publiques  et  parti- 
culières que  doit  traverser  le  canal  de  dérivation  des- 
tiné à donner  l’activité  à ces  fourneaux , la  permission 
d’établir  ces  usines  ïie  doit  leur  être  accordée  qu’a  charge 
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par  les  pétitionnaires  de  passer  préalablement  soumis- 
sion devant  la  même  administration  , de  se  conformer  , 
pour  la  construction  et  entretien  des  digues , prises 
d’eaux  et  canaux  nécessaires  à ces  usines,  au  devis  qui 
sera  donné  par  l’ingénieur  en  chef,  et  approuvé  par 
l’administration. 

Votre  commission  a pensé , i°.  que  l’on  ne  pourroit 
trop  favoriser  et  encourager  l’exploitation  des  mines  de 
fer , dans  un  moment  sur- tout  où  une  guerre  de  cinq 
ans  avoit  rendu  rare  ce  métal , le  premier  besoin  d’un 
peuple  libre  ; 

2°.  Que  les  mesures  indiquées  par  l’administration 
centrale  du  département  de  la  Drôme  pour  voy  oient  à 
tout  ce  qu’exigeoit  l’intérêt  public  et  particulier. 

Elle  m’a  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  ré- 
solution , calqué  sur  l’avis  du  département. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  chargée  d’examiner  la  péti- 
tion du  citoyen  Jean-Joseph  Seauve  et  de  la  citoyenne 
Ducîuzeau  , tendant  à obtenir  la  permission  d’établir 
des  usines  pour  l’exploitation  de  la  partie  de  mine  de 
fer  située  sur  le  sol  de  la  citoyenne  Ducîuzeau  , près 
la  commune  de  la  Voûte  , département  de  l’Ardèche  ; 

Et  après  trois  lectures  du  projet  de  résolution  par 
elle  présentée  , qui  ont  été  faites , l’une  le  3o  floréal 
dernier  , l’autre  le  et  la  troisième  le 

présent  mois  ; 

Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  public  de  faciliter  et 
activer  l’exploitation  des  mines  de  fer  ; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement. 

J_ie  Conseil , après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à l’ajournement , prend  la  résolution  suivante  : 

Article'  premier. 

Le  citoyen  Seatiye , la  citoyenne  Ducîuzeau  et  leurs 
àssociés  sont  autorisés  à établir  sur  le  sol  dudit  Seauve , 
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jâi  rive  droite  de  la  Drôme , les  fourneaux  et  usines 
nécessaires  pour  l'exploitation  de  la  mine  de  fer  ci-dessus 
désignée. 

I I. 

L'administration  centrale  du  département  de  la  Drôme 
veillera  à ce  que  le  canal  de  dérivation  nécessaire  à 
l’établissement  projeté  ne  puisse  nuire  aux  propriétés 
publiques  et  particulières  que  ce  canal  doit  traverser. 

En  conséquence  les  entrepreneurs , pour  jouir  de 
l'effet  de  la  présente  permission  , seront  tenus  de  passer  , 
devant  l’administration  dudit  département , leur  soumis- 
sion de  se  conformer , pour  la  construction  et  l’entre- 
tien des  digues  et  canaux  nécessaires  à l’activité  de  ces 
usines,  au  devis  qui  sera  donné  par  l’ingénieur  en 
chef,  et  approuvé  par  l’administration  du  département* 

I I I. 

Les  entrepreneurs  seront  tenus  d’indemniser  préala- 
blement les  propriétaires  des  terreins  sur  lesquels  pour- 
r oient  être  éLablis  les  digues,  canaux  et  chemins. 

i y. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  XII  et  XIII 
du  liire  premier  de  la  loi  du  12  juillet  1791  , pour  la 
concession  des  mines  à exploiter , seront  exécutées  à la 
diligence  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
le  département  de  l’Ardèche. 

V. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  aes  Anciens  par  un  messager 
d’ÉtuL. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

„ Prairial , an  XV. 


